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L es départs à la retraite des générations du baby-boom sont nombreux, mais le contexte 
a changé. Le décret Hollande a ramené l’âge de départ à la retraite à 60 ans ; il sera 
de 62 ans en 2017. 

Aujourd’hui, la France avec un taux d’emploi des plus de 50 ans des plus faibles d’Europe a 
réduit le nombre des dispositifs de cessation anticipée d’activité. Des réformes se sont succédé et 
des politiques publiques pour favoriser le maintien des seniors en activité ont été mises en place.
Les États européens se sont engagés à poursuivre un double objectif : augmenter le taux 
d’emploi des seniors pour accompagner les bouleversements démographiques et améliorer leurs 
conditions de travail. En France, cette volonté s’est traduite par l’adoption d’une loi obligeant 
les entreprises de plus de 50 salariés à établir un plan d’action pour l’emploi des 55-64 ans. Les 
salariés prolongeront-ils leur activité au-delà de 60 ans plus fréquemment que la génération 
précédente ? Telle est la question majeure à laquelle sont confrontés les acteurs sociaux.  
Le vieillissement de la population active est l’occasion d’engager une réflexion sur les conditions 
de travail. Leur amélioration apparaît comme un levier important pour maintenir les seniors 
dans l’emploi et prévenir l’usure prématurée. C’est à ce titre que la prévention de la pénibilité 
a été introduite dans la dernière loi portant réforme des retraites. 
La prise en compte des contraintes professionnelles des seniors ne doit pas conduire à reporter les 
tâches les plus difficiles sur les plus jeunes. Une politique globale d’amélioration des conditions 
de travail doit réduire les contraintes de temps, la charge physique ou mentale pour tous les 
salariés et intégrer le vieillissement. 
L’organisation du travail permettra aux plus âgés de mettre à profit leur expérience. Il est 
indispensable d’anticiper les besoins en compétences et promouvoir la transmission des savoirs 
et la formation à tout âge. 
La Carsat Nord - Picardie est fortement impliquée par ces évolutions. Organisme de Sécurité 
sociale, elle gère les pensions retraite et développe une politique de prévention de la perte 
d’autonomie grâce à son action sociale. Une équipe pluridisciplinaire accompagne les 
entreprises dans la prévention des accidents de travail et des maladies professionnelles. Son 
service social accompagne les salariés lors d’un accident de la vie. Ces mesures contribuent au 
maintien dans l’emploi des salariés vieillissants.
Depuis la disparition de mesures de départs anticipés et l’extinction d’autres dispositifs, une 
augmentation des arrêts maladie s’est accélérée en 2012, notamment pour les seniors. Le vécu 
de l’arrêt de travail est différent selon les capacités intellectuelles, physiques et les ressources 
de l’environnement de la personne. Certains salariés peuvent présenter différentes formes de 
souffrance au travail et se retrouver confrontés à des difficultés pour réaliser les multiples 
démarches administratives sollicitées et faire valoir leurs droits. Certains connaissent une baisse 
de ressources importante. Le changement de statut de salarié à malade les perturbe, ils ont des 
difficultés à se projeter dans l’avenir, inquiets quant au retour dans l’entreprise. Ces événements 
sont des facteurs de risque de désinsertion professionnelle.
 Ainsi, la mobilisation et la coordination des différents acteurs est un enjeu majeur pour améliorer 
la santé au travail et la protection sociale des personnes les plus vulnérables.  

Henri-Pierre Radondy

Directeur, général Carsat Nord - Picardie
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Stratégie nationale de santé : des attentes 
en région
La stratégie nationale de santé est toujours d’actualité et reste le pilier de la refondation du 
système de santé. En Picardie, trois cents personnes s’étaient données rendez-vous à Amiens 
pour le forum régional.

œuvre de solutions innovantes, et 
enfin, une gouvernance et une anima-
tion nécessaire des territoires.
Parmi les remarques et préconisa-
tions, on retiendra :
- le nécessaire décloisonnement des 
politiques publiques. Au-delà de leur 
coordination et du dialogue indispen-
sable entre les acteurs, l’impact des 
politiques publiques sur la santé doit 
être systématiquement envisagé, par 
exemple au travers des études d’im-

tous les métiers de la santé, a besoin 
d’intervenants experts. Reconnaître, 
évaluer, encourager la professionna-
lisation des acteurs de terrain est un 
impératif ;
- que les acteurs de la prévention 
doivent penser et agir collectivement 
par le transfert des bonnes pratiques, 
des savoirs, la mutualisation des ac-
tions sur un même territoire ou vers 
un même objectif.
Au total, ce sont sept cents Picards - 
citoyens, professionnels de la santé, 
élus, partenaires sociaux - qui ont ain-
si contribué à la stratégie nationale de 
santé. Avant le forum régional, cinq 
débats publics organisés à l’initiative 
de la CRSA, dans les territoires de 
santé, avaient porté sur l’accès aux 
soins de premier recours.
En amont du forum lui-même, une 
petite trentaine de contributions 
écrites avaient été rassemblées au 
sein d’un cahier d’acteurs. Elles éma-
nent d’institutions, d’associations, 
d’établissements scolaires, de centres 
hospitaliers ou encore de mutuelles 
de la région et présentent leur vison 
pour la promotion de la santé et son 
développement dans la région.

pact. Les contrats locaux de santé 
doivent être pleinement orientés en 
ce sens ;
- les acteurs de la prévention ont rap-
pelé combien l’évolution des com-
portements en matière de santé se 
jouait principalement dans la petite 
enfance. Les efforts de décloisonne-
ment doivent en particulier bénéficier 
à ce public ;
 - qu’agir sur les comportements ne 
suffit pas. Il faut aussi agir 

dans la durée sur les 
déterminants de santé, 
sur les déterminants 
sociaux et l’environ-
nement, pour casser la 
reproduction des inéga-
lités sociales de santé ; 
que l’éducation pour 
la santé, à l’image de 

T rois cents personnes étaient 
présentes et mobilisées pour 
la promotion de la santé le 

4 février dernier lors du forum régio-
nal de la stratégie nationale de santé. 
C’est donc devant un amphithéâtre 
comble que les treize intervenants 
se sont succédé au cours de trois 
tables rondes animées par Laurent 
Chambaud, directeur de l’EHESP 
(Rennes). La lutte contre les inégali-
tés de santé, le développement de la 
promotion de la santé et l’organisa-
tion des acteurs de la promotion de 
la santé dans les territoires furent les 
trois thèmes abordés et débattus dans 
l’après-midi.
Dès son discours introductif, Chris-
tian Dubosq, directeur général de 
l’ARS, avait proposé trois enjeux en 
matière de prévention : reconsidérer 
les politiques publiques selon leurs 
impacts sur les inégalités sociales de 
santé, repérer les actions efficaces et 
coordonnées, mieux les promouvoir 
et mieux territorialiser les politiques 
et coordonner les acteurs.
Dans sa synthèse finale, Linda Cam-
bon a retiré cinq conclusions ma-
jeures des débats : la clarification 
nécessaire du concept d’inégalités 
sociales de santé, les thématiques de 
l’enfance et de la précarité, le rôle et 
la place des politiques publiques, le 
croisement des données et la mise en
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S uite à la publication du 
rapport dit Stiglitz-Sen-Fi-
toussi de la Commission sur 

la mesure du progrès social et de 
la performance économique, sur la 
mesure des inégalités et du bien-être, 
plusieurs initiatives se sont attachées 
à développer une information sta-
tistique alternative des statistiques 
administratives sur les inégalités ou 
de la pauvreté. Certaines dimensions 
de la pauvreté, des inégalités, de la 
richesse, du bien-être, etc. restent 
cependant invisibles, faute d’être sai-
sies par des dispositifs de quantifica-
tion. Le Curapp et ses partenaires ont 
construit une base de données appe-
lée Mesure alternative des inégalités 
(MAI). Cette base s’inspire du baro-
mètre des inégalités et de la pauvreté, 
connu sous l’acronyme de Bip 40. Il 
fut développé au début des années 
deux mille au niveau national afin 
de proposer d’autres indicateurs que 
ceux couramment utilisés (comme 
le PIB pour mesurer la croissance) 
visant à rendre compte d’une réalité 
sociale multidimensionnelle et donc 
irréductible à la seule dimension éco-
nomique.
La MAI se présente comme un indi-
cateur synthétique composé à partir 
de six dimensions auxquelles ont été 
attribuées différentes pondérations : 
économie, travail-emploi, éducation, 
justice, citoyenneté et santé.
Deux principes généraux ont été rete-
nus par l’équipe du Curapp pour en 
guider la conception. D’une part, 
la MAI devait être élaborée à par-
tir d’une combinaison d’indicateurs 
de situation globale et d’indicateurs 
d’inégalités sociales (notamment 
entre classes, sexes et générations). 

Le Centre universitaire de recherches administratives et politiques de Picardie (Curapp) et ses 
partenaires ont construit la base de données Mesure alternative des inégalités (MAI), élaborée 
dans le cadre du programme Construction et usages sociaux des indicateurs sociaux : pauvreté 
et inégalités. Il permet de disposer d’une vue syncrétique de l’évolution des indicateurs retenus.

Mesure alternative des inégalités

Les indicateurs retenus 
dans la MAI

Économie
• Pouvoir d’achats des ménages.
• Taux de surendettement des 
ménages.
• Part des foyers imposés à l’ISF.

Justice
• Taux d’incarcération pour 
100 000 habitants.

Citoyenneté
• Taux d’abstention aux élections 
nationales et locales.

Santé
• Espérance de vie à la naissance.
• Taux de prévalence de l’obésité 
dans la population de 18 ans et plus.

Travail-Emploi
• Taux de chômage.
• Rapport entre taux de chômage 
des employés et taux de chômage 
des cadres.
• Rapport entre taux de chômage 
des moins de 25 ans et taux de chô-
mage des 25-49 ans.

Éducation
• Taux d’accès au niveau IV (bacca-
lauréat) d’une génération.
• Rapport entre la proportion 
d’enfants de cadres et la proportion 
d’enfants d’ouvriers dans les classes 
préparatoires aux grandes écoles.

D’autre part, le nombre d’indica-
teurs devait être restreint à trois par 
dimension, afin de faciliter la lec-
ture du tableau de bord ainsi que son 
actualisation et de pouvoir revenir 
à l’interprétation des composantes 
de base.
Le choix des pondérations par indi-
cateurs et dimensions repose sur un 
socle conventionnel, établi à partir 
de choix théoriques portant sur l’éva-
luation de ce qui importe le plus d’un 
point de vue individuel et collectif. 
Deux types de pondération ont été 
choisis. Le premier maximise l’im-
portance de l’économie, du travail 
et de l’emploi dans la détermination 
des inégalités et dans la façon dont 
elles sont vécues, ce que les auteurs 
appellent la « MAI infrastructure ».
Le second maximise l’importance 
du capital culturel : c’est la « MAI 
éducation ».
Le site internet du Curapp permet 
d’accéder à la MAI, et pour chaque 
dimension de la MAI, à un graphique 
commenté de l’indicateur synthétique 
construit. De façon à ne pas figer 
l’indicateur synthétique, la possibi-
lité a été laissée aux utilisateurs de 
télécharger les données de la base de 
données globales afin qu’ils puissent 
faire varier les pondérations en fonc-
tion des différentes possibilités de 
hiérarchisation des dimension et des 
indicateurs.
Une bibliographie constituée dans 
le cadre du programme ainsi qu’une 
recension des communications et 
publications qui en sont issues sont 
enfin présentées.

Lire l’article complet sur pf2s.fr

http://www.u-picardie.fr/curapp/spip.php?article635
http://www.pf2s.fr/index.php/actualites/social/211-mesure-alternative-inegalites
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Inégalités sociales de santé : réunion francophone 

À l’initiative de la Plateforme sanitaire et sociale de Picardie, une 
réunion s’est tenue à Amiens dans le cadre de l’Entente de coopération 
interrégionale sur les déterminants sociaux de la santé et les inégalités 
sociales de santé, signée en octobre dernier. De passage en Europe, 

Michel Beauchemin de l’agence 
de santé et des services sociaux 
de la Capitale-nationale (Québec) 
a présenté le rapport du directeur 
régional de santé publique sur les 
inégalités sociales de santé. Pour 
l’occasion, Pierre Bizel de l’obser-
vatoire de la santé du Hainaut (Bel-
gique), fraîchement signataire de 
l’Entente, avait fait le déplacement 
depuis Mons.

Le rapport du directeur régional de santé publique de la Capitale-
nationale pointe les effets délétères des processus d’exclusion sur les 
conditions de vie et la santé des personnes exclues. Quatre recom-
mandations sont faites par le directeur régional de santé publique :
- inscrire l’équité au cœur des politiques, des projets et des interven-
tions de tous les secteurs de la société ;
- lutter pour l’inclusion sociale ;
- développer des environnements physiques et sociaux favorables à 
la santé ;
- renforcer le développement local et les actions communautaires.

Amiens : en mutation sociale

L’Insee s’est attaché à cartogra-
phier les mutations sociales de la 
métropole amiénoise. À partir du 
statut d’occupation des logements 
et les revenus des habitants, l’Insee 
a dessiné une carte d’Amiens et 
des communes de l’agglomération 
permettant d’appréhender les dispa-
rités entre les communes, et, pour 
Amiens, celles intra-communales.
Sur les huit grands territoires qui 
composent la « mosaïque amié-
noise », basés sur les Iris, six 
concernent Amiens elle-même, les 
deux autres, des quartiers d’Amiens 
et les communes de l’aggloméra-
tion. Le cœur d’Amiens est jeune, 
étudiant et mobile. Les faubourgs et 
extensions urbaines sud ainsi que le 
péri-urbain, qui se caractérisent par 
une population active et aisée, s’op-
posent aux autres quartiers et fau-
bourgs à la population vieillissante. 
Deux territoires rencontrent des dif-
ficultés socio-économiques impor-
tantes : le premier, composé d’un 
ensemble de quartiers relativement 
éloignés du centre-ville, qui en-
tourent quasiment la ville, le second 
regroupent les quartiers d’Amiens 
nord et d’Étouvie. Ils réunissent des 
populations en cours de précarisa-
tion avec de forts taux de chômage 
pour le premier, des populations très 
fragilisées pour le second.
Une deuxième méthode statistique, 
a permis de dessiner six zones en 
plus grande fragilité dans la ville 
elle-même. Deux zones concentrent 
le plus de difficultés : le Pigeonnier 
jusqu’aux limites de Marivaux, et 
Étouvie. Au sud-est de la ville, trois 
autres zones cumulent des signes 
importants de précarité. La dernière 
zone est proche du centre ville et se 
caractérise par une mixité intergéné-
rationnelle entre étudiants et popula-
tion âgée. Cette deuxième approche 
statistique, le carroyage, permet de 
s’affranchir des découpages admi-
nistratifs avec des données calcu-
lées pour des carreaux de 100 à 200 
mètres de côté.

Des chercheurs de l’Isped à Bor-
deaux ont analysé l’utilisation des 
téléphones portables sur l’ensemble 
de leur vie à 1 339 personnes. Les 
résultats prouveraient qu’une utilisa-
tion massive du téléphone portable, 
supérieure ou égale à 896 heures 
d’appels dans une vie, serait asso-
ciée au développement de tumeurs 
cérébrales. Ce risque est encore aug-
menté pour celles qui téléphonent 
plus de 15 heures par mois. En réa-
lité, l’étude montre qu’il s’agit que 
d’une association et non d’un lien de 
cause à effet. Une personne utilisant 
massivement son téléphone portable 
ne développera peut-être pas une 
tumeur au cerveau.

Téléphone portable 
et tumeurs cérébrales

Cigarette électronique pour l’été

Dans un sondage 
Louis Harris Inte-
ractive pour l’asso-
ciation les Droits des 
Non-fumeurs, 59 % 
des 1 000 personnes 
sondées se déclarent 
opposées à l’usage 
de la cigarette élec-

tronique dans les lieux publics. Sur 
leur lieu de travail, 39 % des sala-
riés déclarent avoir été confrontés à 
la fumée de cigarette électronique. 
Interrogée sur BFM TV-RMC le 
30 avril, la ministre des Affaires 
sociales et de la Santé, Marisol Tou-
raine s’est déclarée « favorable à ce 
qu’il y ait interdiction dans un cer-
tain nombre de lieux publics, là où il 
y a beaucoup de monde, là où il y a 
des enfants, là où il y a des jeunes ». 
Elle entend inclure l’interdiction de 
la cigarette électronique dans cer-
tains lieux publics dans la prochaine 
loi de santé, dont lea présentation est 
prévue pour l’été.
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Le travail social. Entretien avec Marc Lonnoy, 
président du Creai de Picardie

Plateforme sanitaire et sociale : La 
formation des travailleurs sociaux est 
aujourd’hui en grande réflexion en 
région. Les partenaires souhaitent la 
création, d’un côté d’une Haute École 
professionnelle de l’action sociale 
(Hépas), et, de l’autre, d’une plate-
forme Unaforis. Ces deux outils ne 
sont-ils pas finalement identiques ?

Marc Lonnoy : Il est important de 
bien comprendre que la plateforme 
Unaforis et l’Hépas sont deux ob-
jets qui sont très différents mais très 
proches. Très proches, parce que la 
plateforme labellisée des adhérents 
Unaforis pourrait être la préfigura-
tion de ce que sera l’Hépas ; très 
différents, parce que cette plateforme 
ne concerne que les adhérents Unafo-
ris alors que l’Hépas devra associer 
bien plus de partenaires. Le rôle de 
l’Unaforis est très clair puisqu’elle 
pousse à la mise en place d’Hépas en 
régions, même si le modèle n’en est 
pas aujourd’hui arrêté. On est donc 
bien aujourd’hui sur des espaces dif-
férents qui, à terme, vont forcément 
se retrouver. Le conseil d’administra-
tion du Creai s’est ainsi unanimement 
prononcé pour la constitution d’une 
Hépas et pour en être acteur, mais 
aussi pour la construction de la pla-
teforme Unaforis.

PF2S : Que recouvre alors ce 
concept de plateforme labélisée 
Unaforis ?

Marc Lonnoy : En Picardie, le Creai 
et le Clos du Nid, dans l’Oise, sont les 
deux structures adhérentes de l’Una-
foris. Elles travaillent à la construc-
tion de la plateforme avec leurs par-
tenaires comme le conseil régional, 
les conseils généraux, l’ARS, l’uni-
versité, les associations gestionnaires 

d’établissements et services médico-
sociaux, et d’autres institutions pu-
bliques ou privées, réunis au sein 
d’un comité de pilotage. Animée par 
le délégué territorial de l’Unaforis, 
cette instance politique décidera de 
la synergie à mettre en œuvre. 
Notre calendrier est d’obtenir la labé-
lisation de la plateforme avant la 
fin 2014, sur la base d’une réponse 
commune avec nos partenaires sur 
les six points du cahier des charges. 
En plus de ce travail partenarial, le 
Creai a mis en place des groupes de 
travail internes pour travailler sur ce 
document.
Concrètement, le Creai doit passer de 
son organisation actuelle des forma-
tions en filières, à une organisation 
en niveaux. Il faut donc réfléchir à ce 
que les formations dispensées soient 
couplées avec des diplômes universi-
taires, de niveau 1 ou 2, et il faut ab-
solument étendre cette démarche au 
moins pour les diplômes de niveau 3.

PF2S : Comment passerez-vous 
alors de cette plateforme à l’Hépas ?

Marc Lonnoy : La plateforme label-
lisée est le seul outil que l’on peut 
construire pour l’instant. On espère 
aussi qu’un certain nombre de centres 
de formation vont faire la démarche 
d’adhésion auprès d’Unaforis, pour, 
qu’ensemble, on puisse enclencher 
une réelle dynamique régionale et 
partenariale vers la construction de 
l’Hépas. L’Hepas devra s’étoffer par 
la suite avec des structures qui ne sont 
peut-être pas membres d’Unaforis ou 
qui, aujourd’hui, ne sont pas repérées 
comme centres de formation. Pour 
créer l’Hépas, nous attendons donc 
que le cadre en soit posé par le minis-
tère et de connaître les places que 
prendront la direction régionale de la 

jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale et le conseil régional.  

PF2S : Mais plus précisément, 
quelle est la plus-value de l’Hépas 
pour le Creai par rapport à la situa-
tion actuelle ?

Marc Lonnoy : Il faut bien com-
prendre que ni le Creai, ni l’Irffe, 
ne vont se transformer en Hépas. Le 
Creai de Picardie n’en sera qu’un des 
acteurs et il participera certainement 
à la gouvernance de l’Hépas qui sera 
une nouvelle entité régionale. C’est 
vrai que la Picardie a la particularité 
de ne pas avoir d’institut régional du 
travail social (IRTS), et c’est le Creai 
qui, via l’Irffe, dispense l’essentiel 
de la mission de la formation pro-
fessionnelle dans ce domaine dans la 
région. Mais ce sont bien les acteurs 
des centres de formation, les acteurs 
de la recherche, les acteurs universi-
taires qui vont se mettre en synergie 
autour de l’Hépas. Son objectif sera 
d’optimiser à la fois la qualification 
professionnelle mais aussi la qua-
lification universitaire des salariés. 
Aujourd’hui, une carrière profession-
nelle est longue et sans linéarité entre 
les professions qu’une personne sera 
amenée à exercer. Dans la construc-
tion de son parcours professionnel, 
il devient incontournable pour un 
salarié d’acquérir une formation et 
des diplômes universitaires. 

Propos recueillis par 
Philippe Lorenzo, OR2S

Lire l’entretien complet sur pf2s.fr

http://www.pf2s.fr/index.php/actualites/social/215-entretien-marc-lonnoy
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DRASS/DDASS de PicardieDRASS/DDASS de Picardie

En partenariat avec la 
ville de Longueau, 
l’Opsom et l’ag2r, 

l’Association départementale des ser-
vices de maintien et d’hospitalisation 
à domicile (adsmhad 80) a adapté un 
logement T2 aux besoins des per-
sonnes âgées en situation de handicap 
ou en perte d’autonomie. 
L’appartement témoin est équipé afin 
qu’il convienne à des personnes sou-
haitant continuer à vivre dans leur 
domicile malgré leur handicap ou 
dépendance. Les portes sont élargies, 
les poignées agrandies pour une meil-
leure saisie, les placards sont éclairés 
et la penderie se baisse, un chemin 
lumineux permet de se déplacer la 
nuit en minimisant le risque de chute, 
l’électroménager est accessible et 
les plans de travail se lèvent ou se 
baissent jusqu’à trente centimètres 
en appuyant sur un simple bouton. 
La douche à l’italienne a deux pare-
douche à deux demi-portes permet-
tant à la personne qui aide à la toilette 
de n’être pas mouillée. Ces aménage-
ments ont été réalisés par les artisans 
de la Capeb, groupement labellisé 
Handibat, sur la base d’un cahier 
des charges écrit avec l’expertise 
des aides-soignantes des services de 
soins infirmiers à domicile (ssiad) 
regroupés au sein de l’adsmhad 80. 
Car, s’il s’agit d’améliorer le confort 
des personnes âgées, il s’agit tout 
autant de faciliter les conditions de 
travail des intervenants soignants à 
domicile. L’habitat doit être amé-

Logement adapté, au service du projet de vie
Le logement adapté que l’ADSMHAD 80 a réalisé à Longueau est destiné à montrer les adap-
tations possibles d’un logement aux conditions de vie des personnes âgées en situation de 
handicap ou en perte d’autonomie.

nagé et modifié en fonction du soin a 
recevoir et de son évolution possible. 
La première étape pour les personnes 
qui souhaitent s’intégrer dans cette 
démarche est la réalisation d’un dia-
gnostic de leur milieu de vie et de 
leur projet de vie. Mené en associa-
tion avec des ergothérapeutes et des 
experts du bâti, il vise à proposer 
des solutions qui ne peuvent être 
qu’uniques par rapport aux besoins 
des personnes. L’association propose 
de sensibiliser les bailleurs sociaux 
sur les problématiques du vieillis-
sement et les besoins des personnes 
âgées afin de trouver ensemble des 
solutions qui répondront à leurs at-
tentes. 
Si l’habitat est la partie la plus visible 
du projet, il s’agit aussi pour l’asso-
ciation d’accompagner l’accès aux 
soins et aux services les personnes, 
et de les faire participer à des ani-
mations collectives pour maintenir 
le lien social. Une infirmière coor-
donnerait ainsi les soignants, ou une 
conseillère en économie sociale et 
familiale accompagnerait les seniors 
dépendants. En lien avec le gcs e-
santé, l’adsmhad 80 développe une 
tablette qui permettrait la communi-
cation entre tous les soignants inter-
venant au domicile. Les ssiad pour-
raient assurer les activités sociales 
et d’animation, en lien avec des par-
tenaires. Au moins deux obstacles 
restent encore à franchir. Le premier 
est d’identifier les personnes qui 
pourraient bénéficier de ce service. 

Le plan de travail avec l’évier s’adapte à la hauteur de la personne

Le chemin lumineux diminue 
le risque de chute la nuit.

Les bailleurs sociaux, les ccas, les 
communes, voire les notaires, sont les 
prescripteurs naturels pour orienter 
les personnes vers les promoteurs du 
logement adapté. 
Le second des problèmes est celui 
du financement. Pour l’heure, des 
aides sont au moins possibles auprès 
des conseils généraux, des mutuelles 
ou des caisses d’assurance maladie 
complémentaires. Un guichet unique 
permettrait de pouvoir mieux et plus 
facilement informer les personnes sur 
les possibilités existantes. « Il n’y a 
pas d’autres expériences de ce type 
en France, avec une porte d’entrée 
soins. L’adsmhad 80 pourrait jouer ce 
rôle de guichet unique et se structurer 
en ce sens, pour peu qu’on puisse 
obtenir un financement ou lever des 
fonds. On explore aussi la possibilité 
du crowdfunding » conclut Florence 
Casile, coordinatrice du projet, le 
regard posé sur le Trophée de l’inno-
vation conquis en 2012 à Strasbourg 
lors du 37e congrès de la Fehap.

Lire l’article complet sur pf2s.fr

pf2s.fr
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L’allongement de la durée de travail par un départ plus tardif à la 
retraite n’est pas sans conséquence sur la vie de l’entreprise, quelle 
qu’elle soit. Le travailleur âgé, autrefois certainement négligé, devient 
de plus en plus source d’une attention soutenue. 
Les accidents du travail et les maladies professionnelles touchent 
particulièrement les plus âgés d’entre les travailleurs, qu’ils soient 
ou non salariés. Mais au-delà de ce seul aspect de la santé, les enjeux 
sont multiples. La reprise du travail après un arrêt pour maladie ou 
accident, si elle n’est évidente pour personne, l’est encore moins pour 
les seniors actifs dont l’état de santé risque de demeurer durablement 
incertain.
En réalité, c’est du côté de la gestion des âges que les regards doivent 
se tourner, tant ce sont les modes d’organisation même du travail qui 
doivent être repenser.
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Carsat Nord - Picardie

La Carsat Nord - Picardie est un acteur de prévention qui accompagne les professionnels et 
les entreprises dans la gestion des risques liés à des difficultés de santé et pour faciliter le 
maintien dans l’emploi des travailleurs vieillissants. 

La maladie peut être 
d’origine profession-
nelle, liée à une pa-

thologie lourde susceptible de s’ag-
graver ou à une difficulté à faire face 
aux conditions de travail. 
En effet, la productivité, les impé-
ratifs de performance ont obligé les 
entreprises à modifier leurs organisa-
tions de travail. Pour certains salariés, 
ce changement est apprécié car il 
va de pair avec des marges de ma-
nœuvres et des responsabilités. Pour 
d’autres, ces mutations créent une 
usure physique et morale ressentie. 
Certaines personnes sont alors obli-
gées de recourir à l’arrêt de travail. 
Cette perte d’activité professionnelle 
est vécue, soit comme « une mort 
sociale », soit comme « un arrêt libé-
rateur ». C’est dans tous les cas une 
transition dans leur trajectoire pro-
fessionnelle puisque les individus 
perdent leur statut de salarié. 
La maladie et l’accident de travail 
peuvent impliquer des changements 
corporels, des troubles psycholo-
giques, une modification du quoti-
dien, des rythmes de vie, des relations 
sociales et professionnelles.
Le retour au travail n’est pas toujours 
facile à envisager. Les personnes 
concernées sont souvent incertaines 
quant à l’évolution de leur état de 
santé et donc incapables de se proje-
ter dans l’avenir.  
Les arrêts de travail concernent une 
personne de plus de 55 ans sur trois. 
Le retour dans l’entreprise est sou-
vent difficile pour les quinquagé-
naires, compte tenu de leur vulné-
rabilité liée à la réduction de leurs 
capacités de travail incompatibles 
avec les impératifs de productivité 
des entreprises. 
Quand l’état de santé se stabilise 
et que le retour à l’emploi est envi-
sageable, ce dernier nécessite dans 

certains cas un aménagement de 
poste. Dans d’autres cas, le retour 
dans l’entreprise est impossible. Et 
dans les situations extrêmes, les per-
sonnes peuvent devenir inaptes au 
travail. Elles sont alors susceptibles 
de bénéficier de deux dispositifs, la 
pension d’invalidité ou la pension 
retraite selon leur âge, leur capacité 
de travail et leur durée de cotisations 
sociales. 

M e s u r e r 
q u a l i t a t i v e m e n t 

l e s  p o l i t i q u e s 
m e n é e s  a u p r è s 

d u  p u b l i c

Les individus vont devoir faire appel 
à de multiples dispositifs et insti-
tutions pour faire face à cette pé-
riode de transition. Ils vont utiliser 
des supports matériels (ressources 
financières, assurances,  mutuelles),  
sociaux (relations sociales), cultu-
relles (connaissances intellectuelles 
et culturelles, savoir-faire) et internes 
(réflexivité, courage, ténacité).
Les supports sociaux vont éviter 
l’isolement et maintenir le lien social 
indispensable à « l’estime de soi ». 
L’entourage peut amener une aide 
dans la vie quotidienne. Le conjoint 
peut pallier la diminution des res-
sources financières. La personne elle-
même peut mobiliser ses ressources 
culturelles pour s’informer et utiliser 
les dispositifs. 
C’est en fonction du degré de mobi-
lisation de ces supports que les indi-
vidus arrivent à faire face. 
Ainsi certaines personnes vont arri-
ver à surmonter cette épreuve alors 
que d’autres vont être submergées par 
leur situation, entraînant alors des cas 
de non recours aux dispositifs et donc 
des situations de précarité. 

La caisse de retraite et de santé au tra-
vail acteur de prévention des risques 
liés à des difficultés de santé est très 
impliquée dans la question du main-
tien dans l’emploi des travailleurs 
vieillissants qui est devenue un enjeu 
sociétal au cours des dernières décen-
nies. 
Elle intervient auprès des entreprises 
et des assurés du régime général. 
Les assistants de service social ac-
compagnent psychologiquement et 
socialement les assurés dépassés par 
leurs difficultés liées à l’interruption 
de travail. Les agents de prévention 
conseillent et accompagnent profes-
sionnellement les entreprises pour 
anticiper les risques d’accidents de 
travail et de maladies profession-
nelles. 
Elle s’attache aussi depuis plusieurs 
années à mesurer qualitativement 
les politiques menées auprès de son 
public. Elle, en partenariat avec la 
DRJSCS dans le cadre des plate 
formes Observatoire Social et avec le 
concours de masterants de l’univer-
sité de Lille III, a souhaité renforcer 
cette analyse afin d’améliorer encore 
la prévention des situations de rup-
ture. Ainsi, les caractéristiques des 
parcours des assurés, âgés de 55 à 70 
ans, rencontrés par les étudiants ont 
permis de comprendre les transitions 
difficiles de statut et d’apporter des 
préconisations pour éviter notam-
ment ce risque d’exclusion sociale.

Bruno GoethaLs
Anna Ouattara
Chargés de mission
Carsat Nord - Picardie
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Mutualité sociale agricole de Picardie

En 2012, 587 307 per-
sonnes (477 808 
chefs d’exploita-

tion ou d’entreprise agricole, 42 357 
conjoints, 5 812 aides familiaux et 
61 330 cotisants solidaires) ont été 
assurées à l’Assurance accidents du 
travail et maladies professionnelles 
des exploitants agricoles (Atexa), 
soit une baisse de 1,7 % par rapport 
à 2011. 
En 2008, 29 859 accidents de travail, 
de trajet et maladies professionnelles 
(AT/MP) étaient recensés. Depuis, ce 
nombre baisse en moyenne de 4,3 % 
par année pour atteindre 25 014 AT/
MP en 2012, soit une baisse de 6,7 % 
par rapport à 2011. Les chefs d’ex-
ploitation sont les principaux concer-
nés avec 23 877 AT/MP.
En 2011, l’Observatoire économique 
et social CCMSA répertorie 5 200 
troubles musculo-squelettiques 
(TMS), soit 93 % du total des ma-
ladies professionnelles (89 % pour 
les non-salariés et 95 % pour les 
salariés). Plus de quatre TMS sur 
dix concernent principalement les 
personnes âgées de 46 à 55 ans. Pour 
cette population, cela représente cinq 
maladies pour 1 000 affiliés. Les per-
sonnes âgées de moins de 35 ans ont 
un indice de fréquence d’une maladie 
pour 1 000 affiliés.  
La population active agricole est 
majoritairement masculine (64 % 
d’hommes). Cependant, les femmes 
présentent davantage de TMS avec 

une fréquence de 4,1 TMS pour 1 000 
affiliées contre 2,4 TMS pour 1 000 
affiliés pour les hommes.

L e  c o n t e x t e 
p i c a r d

La population protégée picarde 
vieillit, avec 64 % des chefs d’exploi-
tation entre 40 et 59 ans, ce qui n’est 
pas sans impact sur l’état de santé des 
ressortissants et les problématiques 
AT/MP (tableau 1). On constate au 
niveau des éléments matériels res-
ponsables de l’accident la prédomi-
nance des animaux, des véhicules 
agricoles de transport, des outils à 
main et des machines agricoles.
Fortement liés aux activités agricoles, 
les accidents du travail chez les per-
sonnes de 50 ans et plus occasionnent 
majoritairement des lésions super-
ficielles et contusions (34 %), des 
plaies (20 %), des lumbagos (18 %), 
des entorses et foulures (13 %).
S’agissant des maladies profession-
nelles, quatre affections ressortent 
chez les personnes de 50 ans et plus, 
et notamment l’affection péri-articu-
laire provoquée par certains gestes et 
postures (88 %). Suivent ensuite les 
affections auditives provoquées par 
les bruits, les affections consécutives 
aux vibrations, et celles consécutives 
à la manipulation de charges lourdes.
Les activités de terrain et l’action sur 

les territoires font partie de l’ADN de 
la Mutualité sociale agricole. En ce 
sens, la MSA de Picardie décline un 
programme de prévention, d’éduca-
tion et d’information sanitaires à ses 
ressortissants, en cohérence avec les 
politiques de santé publique. 

L a  M S A  :  u n 
g u i c h e t  u n i q u e 

a u  s e r v i c e  d e  s a 
p o p u l a t i o n

Les Instants Santé, la vaccination 
contre la grippe, les dépistages orga-
nisés du cancer du sein et du cancer 
colorectal, les ateliers Bien vieillir, 
ou bien encore le programme d’édu-
cation thérapeutique pour les patients 
atteints de maladies cardio-vascu-
laires font partie du plan stratégique 
de prévention de la MSA de Picardie.
Le programme de dépistage organisé 
du cancer colorectal, par exemple, 
consiste à inviter tous les deux ans 
les hommes et femmes âgés de 50 à 
74 ans à effectuer un examen préven-
tif. Les personnes ciblées reçoivent 
ainsi un courrier d’invitation pour 
réaliser ce dépistage dans un endroit 
proche de leur domicile.
D’autre part, le service santé sécurité 
au travail met tout en œuvre avec ses 
conseillers en prévention des risques 
professionnels pour limiter les acci-
dents du travail en agissant directe-
ment sur le terrain. 
En 2013, au contact direct des popu-
lations, les conseillers ont consa-
cré 390 journées d’information pour 
décliner leurs actions (tableau 2).

Laurent Haegemann
Responsable service performance 
qualité
MSA Picardie

Face aux accidents du travail et maladies professionnelles liées à l’activité agricole, la MSA 
de Picardie a mis en œuvre un plan stratégique de prévention et agit directement sur le terrain 
grâce à son réseau de conseillers en prévention des risques professionnels.

50 ans et plus en 2012 Accident du 
travail

Accident 
de trajet

Maladie 
professionnelle

Nombre d’AT-MP 
avec ou sans arrêt

386 16 26

Montant des indemni-
tés journalières (€)

1 130 345 74 885 369 220

Montant des capitaux 
de rente (€)

2 658 127 413 438 1 077 474

Tableau 1

Thématiques Nombre

Prévention générale 224

Risque phytosanitaire 97

Santé sécurité au travail 53

Nouvel installé 40

Manipulation bovins et équins 28

Tableau 2
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Vieillir au travail en bonne santé

Le centre d’ergonomie et de 
sécurité au travail de Picar-
die - association régionale 

pour l’amélioration des conditions de 
travail (CESTP-Aract), association 
paritaire au service des TPE et PME 
picardes, s’intéresse particulièrement 
aux pratiques de gestion des âges des 
entreprises dans une perspective d’amé-
lioration des conditions de travail. Cette 
démarche permet de contribuer à une 
meilleure qualité de vie au travail et au 
développement de la performance des 
organisations. 
Le vieillissement démographique en 
France, comme dans les autres pays 
européens, est un phénomène qui a 
entraîné au cours des dernières années 
de nombreuses évolutions, impactant 
directement les entreprises. L’hypothèse 
de devoir travailler plus longtemps est 
aujourd’hui devenue une réalité, renfor-
cée par les projections réalisées mon-
trant une augmentation de la part des 
plus de 55 ans dans la population active 
au cours des quinze prochaines années. 
Cette tendance s’expose déjà : le taux 
d’emploi en France de salariés âgés de 
55 à 64 ans atteint 44,5 % en 2012 alors 
qu’il était de 39,7 % en 2010 (35,6 % 
pour la Picardie). Cela reste toutefois 
encore éloigné de l’objectif européen de 
50 % fixé par la Stratégie de Lisbonne 
initialement en... 2010 !
L’allongement de la durée de vie profes-
sionnelle conduit désormais les entre-
prises à s’intéresser au seniors qui ont 
longtemps pu bénéficier de dispositifs 
favorisant les départs anticipés. Cela 
pose aux acteurs de l’entreprise une 
nouvelle équation à résoudre : pouvoir 
vieillir au travail, en bonne santé, tout 
en réussissant à tenir les enjeux de per-
formance imposés à chaque structure. 
Si l’avancée en âge s’accompagne 
d’une baisse de performance de cer-
taines fonctions physiques et cogni-
tives (efforts musculaires, capacités 
d’attention et de mémorisation...), 
elle conduit aussi au développement 

de l’expérience et à la construction de 
mécanismes de compensation des défi-
ciences. Diverses recherches montrent 
que certaines conditions de travail 
sont particulièrement difficiles pour 
les seniors : horaires décalés, postures 
contraignantes, pression temporelle ain-
si que les changements dans le travail. 
Ces effets renvoient donc aux options 
retenues par l’entreprise dans l’organi-
sation du travail et caractéristiques des 
conditions de réalisation du travail. 

L e  v i e i l l i s s e m e n t 
a u  t r a v a i l  e n 

b o n n e  s a n t é  n e 
s ’ i m p r o v i s e  p a s

L’exposition aux contraintes de l’acti-
vité impacte donc les salariés tout au 
long de leur vie professionnelle, avec 
des effets pouvant être différés et pou-
vant générer des situations d’inaptitude 
au travail, d’usure professionnelle. Un 
risque élevé se présente alors : celui de 
l’exclusion du marché de l’emploi pour 
les seniors. S’intéresser à la santé des 
travailleurs les plus âgés, c’est s’inscrire 
dans une démarche qui pourra être pro-
fitable à l’ensemble des salariés dans 
une optique de prévention des risques 
professionnels et de développement de 
la santé de chacun.
D’autres enjeux sont également à rele-
ver. La problématique de la transmis-
sion des savoir-faire en est un parfait 
exemple. L’expertise et l’expérience 
détenue individuellement et/ou collec-
tivement par des individus, s’appuyant 
sur des années de pratique et une mul-
titude de connaissances acquises sur le 
terrain, constituent de véritables trésors 
pour les entreprises. Il s’agit donc de 
s’assurer de la préservation durable de 
la performance de l’entreprise. Cela 
requiert une anticipation très importante 
des acteurs pour organiser et prépa-
rer ces démarches de transmission des 
savoirs issus de l’expérience. 

Le développement des capacités de 
travail et l’accès à la formation profes-
sionnelle sont également des enjeux 
importants pour permettre aux salariés 
de pouvoir vieillir au travail en bonne 
santé tout en veillant à leur employa-
bilité. Parents pauvres des actions de 
formation, le public des plus de 45 ans 
se trouve éloigné des processus de 
formation et de développement des 
compétences (et plus particulièrement 
les salariés faiblement qualifiés). Et 
pourtant, l’accès à la formation profes-
sionnelle et la possibilité de pouvoir être 
acteur de son parcours professionnel 
constitue des vecteurs favorables au 
maintien en emploi des salariés.
La gestion des âges en entreprise est 
une thématique transversale nécessitant 
d’être intégrée aux modes organisation. 
Favoriser le vieillissement au travail en 
bonne santé et promouvoir une diversité 
des âges ne s’improvise pas. Connaître 
les caractéristiques des salariés pré-
sents dans l’entreprise (âge, ancien-
neté, genre, etc.), les analyser en tenant 
compte des spécificités des conditions 
de réalisation du travail pour pouvoir 
ensuite agir de manière concertée dans 
l’entreprise est une démarche devenue 
indispensable. Elle peut permettre aux 
parties prenantes d’actionner différents 
leviers pour répondre durablement aux 
problématiques identifiées (organisa-
tion du travail, gestion des ressources 
humaines formation professionnelle, 
etc.). C’est dans ce cadre que le CESTP-
Aract accompagne les entreprises pi-
cardes. 

Vincent Lengowski
Chargé de mission
CESTP-Aract Picardie

Pour plus d’information : 
http://www.cestp.aract.fr/gestion-des-ages-
vieillissement-et-travail/
http://www.cestp.aract.fr/fileadmin/Fichier/
Module_e_learning/Module_GDA/index.htm

Lire l’article complet sur pf2s.fr

Le CESTP-Aract, association paritaire au service des TPE et PME picardes, s’intéresse 
particulièrement aux pratiques de gestion des âges comme nouvelle thématique à intégrer 
aux modes d’organisation de l’entreprise.

http://www.cestp.aract.fr/gestion
http://www.cestp.aract.fr/fileadmin/Fichier/Module_e_learning/Module_GDA/index.htm
http://www.cestp.aract.fr/fileadmin/Fichier/Module_e_learning/Module_GDA/index.htm
pf2s.fr
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Prise en charge des personnes âgées 
dépendantes vivant à domicile

En France, le méde-
c i n  g é n é r a l i s t e 
est au centre de la 

prise en charge des personnes âgées 
dépendantes vivant à domicile. La 
législation lui confie notamment la 
responsabilité de « s’assurer de la 
coordination des soins nécessaires 
à ses patients ». Cependant, l’impli-
cation et les perceptions des méde-
cins dans la prise en charge de ces 
patients restent peu documentées. 
La quatrième vague d’études auprès 
du panel de médecins de ville, créé 
par la Drees en partenariat avec les 
observatoires régionaux de la santé 
de Bourgogne, Paca et Pays, de la 
Loire a porté sur l’analyse du rôle des 
médecins généralistes dans la prise 
en charge médicale et sociale des 
personnes âgées dépendantes vivant 
à domicile.
95 % des médecins généralistes dé-
clarent suivre au moins une de ces 
personnes ; près de 40 % en suivent 
au moins vingt. En moyenne, ce sont 
vingt-et-une personnes qui sont prises 
en charge par chaque praticien. Un 
double effet lié au genre est révélé par 
cette étude. D’une manière générale, 
45 % des médecins hommes déclarent 

suivre au moins vingt de ces patients 
pour 22 % des médecins femmes. 
Ensuite, la durée de la consultation 
varie aussi en fonction du sexe. Elle 
est en moyenne pour les femmes de 
29 minutes en visite à domicile et 
de 25 minutes en cabinet ; pour les 
hommes, ces moyennes sont respecti-
vement de 24 et de 22 minutes. Dans 
un cas comme dans l’autre, elles sont 
plus élevées que les moyennes de 
consultations classiques en cabinet 
(18 minutes) ; de même que, contrai-
rement à la pratique médicale actuelle 
qui consiste à recevoir les patients au 
cabinet, 84 % de prises en charges par 
les médecins se déroulent au domicile 
des personnes âgées dépendantes.
En ce qui concerne la prise en charge 
elle-même, les médecins disent inté-
grer une dimension sociale et envi-
ronnementale. Huit médecins sur dix 
déclarent que cela consiste à s’impli-
quer dans la concertation entre les 
professionnels de l’aide et du soin, 
et à repérer les problèmes d’accessi-
bilité au sein du logement. De plus, 
12 % des médecins généralistes 
considèrent que cette prise en charge 
nécessiterait une coordination plus 
formelle des interventions autour de 

Jean-François Buyck, Bénédicte Casteran-
Sacreste, Marie Cavillon, Françoise Lelièvre, 
François Tuffreau, Fanny Mikol, La prise en 
charge en médecine générale des personnes âgées 
dépendantes vivant à domicile, Études et résultats, 
n° 869, Drees, février 2014

l’aide. Neuf médecins sur dix pensent 
qu’une meilleure coordination entre 
eux, les services hospitaliers et les 
intervenants à domicile serait même 
bénéfique. Près d’un médecin sur 
deux déclare renseigner un cahier 
de liaison à la suite d’une visite à 
domicile. Il est même à l’origine de 
l’instauration de ce cahier dans plus 
de la moitié des cas. Un médecin 
sur six déclare avoir participé à des 
réunions pour coordonner les inter-
ventions (aides ou soins) autour de 
la dernière personne âgée dépendante 
vivant à domicile vue et, parmi les 
médecins n’ayant participé à aucune 
réunion de coordination, 28 % pen-
sent que ce type de rencontre serait 
utile. En outre, une majorité d’entre 
eux (59 %) déclare téléphoner aux 
aidants pour assurer la continuité 
des soins.
Six médecins sur dix pensent que 
leur rôle consiste à faciliter l’accès 
des familles aux aides publiques. Ces 
proportions tendent à augmenter avec 
l’âge des praticiens, toutes choses 
égales par ailleurs.

Les patients âgés dépendants vivant à domicile nécessitent des pratiques de soins particulière. 
Cette première étude en France en dresse l’état des lieux à partir du panel d’observation des 
pratiques et des conditions d’exercice en médecine générale.
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Année européenne 2014 de la conciliation de la vie pro-
fessionnelle et de la vie familiale

La Confédération des organisa-
tions familiales de la Communau-
té européenne (Coface) a lancé 
l’Année européenne 2014 de la 
conciliation de la vie profession-
nelle et de la vie familiale avec 

le soutien du Parlement européen et de la Commission euro-
péenne. Les deux grandes orientations de cette Année seront 
de mettre en adéquation les compétences des travailleurs et 
les emplois, d’une part, d’améliorer le bien-être et la vie des 
citoyens européens, d’autre part. 
L’Année européenne 2014 a quatre thèmes centraux dont 
l’objectif général est de garantir l’équilibre famille/travail, 
d’améliorer l’intégration sociale, de lutter contre la pauvreté 
infantile et familiale et de proposer des emplois de qualité 
offrant services de garde d’enfants, salaires adéquats, sécurité 
de l’emploi et conditions de travail qui tiennent compte de la 
vie familiale. Elle cherche également à mieux faire connaître 
les politiques de conciliation au niveau européen et des États 
membres, à chercher à obtenir un nouvel engagement politique 
pour faire face aux défis familiaux, à stimuler l’engagement 
social et les bonnes pratiques en faveur de politiques de 
conciliation entre la vie professionnelle et la vie familiale et à 
évaluer et encourager des politiques favorables à la famille et 
leur mise en œuvre.

En savoir plus

Inscrivez-vous sur pf2s.fr et retrouvez 
toutes les actualités et brèves au jour le jour

  
Je m’inscris sur pf2s.fr

eHealth Forum

« Le but de l’Europe, serait de 
créer un système patient-cen-
tré », telle est la conclusion majeure du eHealth Forum 
qui s’est tenu du 12 au 14 mai à Athènes (Grèce). Le 
Forum demande une réforme des soins de santé, met en 
avant la valeur de l’innovation et le développement du 
marché de la e-santé.
L’importance des services à distance, comme la pres-
cription via internet (e-prescription), ou les données 
numérisées sur les patients, ont été des questions large-
ment débattues.
La publication du Livre vert sur la santé mobile (après 
le Forum) et les guidelines sur la e-prescription ont été 
jugés comme des avancées notables, allant dans le sens 
d’une politique coordonnée pour développer la santé des 
citoyens et des patients à travers la e-santé.

En savoir plus

Obésité : Plan d’action européen

Le Plan d’action sur l’obésité des jeunes entend arrêter 
la croissance du surpoids et de l’obésité chez les jeunes 
de 0 à 18 ans d’ici 2020. Il identifie trois types de 
partenaires majeurs : les vingt-huit États membres de 
l’Union, la Commission européenne et les organisations 
internationales (OMS...) et la société civile. Huit axes 
clés le structure : 
• soutenir un bon départ dans la vie ;
• promouvoir des environnements sains ;
• faire en sorte que l’option santé devienne l’option 
facile ;
• restreindre la publicité et le marketing pour les enfants ; 
• mieux informer les familles et leur donner la capacité 
d’agir (empowerment) ;
• encourager les activités physiques le plus tôt possible ;
• évaluer régulièrement l’alimentation et le niveau 
d’activité des jeunes ;
• développer la recherche.

En savoir plus

Violence à l’égard des femmes en Europe

L’Agence des droits fon-
damentaux de l’Union 
européenne (FRA) a 
mené une enquête sur 
la violence envers les femmes, par entretiens 
auprès de 42 000 femmes âgées de 18 à 74 ans, 
vivant dans l’ensemble des vingt-huit États 
membres de l’Union. Cette enquête estime que 
treize millions de femmes vivant dans l’Union 
ont été victimes de violence physique au cours 
des douze derniers mois précédant l’enquête, 
soit 7 % des femmes âgées de 18 à 74 ans. 
La majorité des femmes victimes de violence ne 
le signale, ni à la police, ni à aucun organisme 
d’aide aux victimes. Elles ne prennent pas 
contact non plus avec le système judiciaire ni 
aucun autre service. 

En savoir plus

http://www.pf2s.fr/index.php/actualites/social/209-conciliation-temps-europe
http://www.pf2s.fr/index.php/enregistrement/registers
pf2s.fr
pf2s.fr
http://www.pf2s.fr/index.php/actualites/social/209-conciliation-temps-europe
http://www.pf2s.fr/index.php/actualites/sante/196-plan-obesite-europe
http://www.pf2s.fr/index.php/actualites/social/202-violence-femmes-enquete-europe
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AGE Platform Europe lance AFE-INNOVNET

A GE Platform Europe est un 
réseau européen qui a pour vo-
cation de faire connaître et pro-

mouvoir les intérêts des 150 millions de 
seniors que compte l’Union européenne 
et de sensibiliser les décideurs politiques 
aux questions qui les préoccupent. AGE 
a ainsi délimiter sept domaines d’inter-
vention politique : la non-discrimina-
tion, l’emploi et le vieillissement actif, 
l’inclusion sociale, la protection sociale, 
la santé, l’accessibilité et la solidarité 
entre les générations.
En février 2014, AGR a créé AFE-
INNOVNET, réseau thématique pour 
soutenir la créations d’environnements 
adaptés aux personnes âgées. Ce ré-
seau a été lancé officiellement avec 
l’appui du programme européen de 
soutien à la politique en matière de 
technologies de l’information et des 
communications dans le contexte du 
programme-cadre pour l’innovation 
et la compétitivité (CIP ICT PSP). 
Une étroite coopération le lie au Bu-
reau régional de l’Europe de l’OMS 
(OMS/Europe) qui participe à titre 

Réseau européen regroupant près de cent-soixante-dix organisations de personnes âgées 
de 50 ans et plus, AGE Platform Europe milite pour une prise en compte réelle et durable des 
intérêts des seniors. Il vient de lancer un réseau thématique pour encourager la création 
d’environnements adaptés aux personnes âgées.

consultatif à l’AFE-INNOVNET. Les 
travaux du réseau sont complémen-
taires de la proposition technique 
Age-Friendly Environments in Eu-
rope dirigée par l’OMS/Europe avec 
le soutien financier de la DG Emploi, 
Affaires sociales et Inclusion.

L’objectif premier du réseau est de 
soutenir le Partenariat européen 
d’innovation pour un vieillissement 
actif et en bonne santé en consti-
tuant, à l’échelon européen, une vaste 
communauté regroupant les autorités 
locales et régionales, les industries, 
les centres de recherches et les uni-
versités. Il s’agit de rechercher des 
solutions innovantes fondées sur des 
données scientifiques pour favoriser 
le vieillissement actif et en bonne 
santé et créer des environnements 
adaptés aux personnes âgées. Des 
évaluations d’impact socio-écono-
mique des environnements pour tous 
les âges ainsi que les avantages liés 
à l’implication des personnes âgées 
dans la création de ces environne-

Créer des environnements pour tous les âges 
signifie adapter l’environnement quotidien 
aux besoins des citoyens afin de leur donner 
les moyens de rester en bonne santé (phy-
sique et mentale) à mesure de leur vieillis-
sement, de faciliter leur inclusion sociale et 
leur participation active à la société, et de 
les aider à conserver leur autonomie et à 
maintenir une bonne qualité de vie durant la 
vieillesse. Ces environnements permettent 
aussi aux travailleurs âgés de continuer de 
travailler plus longtemps.
Le réseau AFE-INNOVNET est composé de 
27 partenaires issus de 16 pays de l’Union 
européenne. Il couvre douze villes et cinq 
régions. Le projet est dirigé par un groupe 
de pilotage composé d’AGE Platform Eu-
rope, du Conseil des communes et régions 
d’Europe, du Centre de recherche néer-
landaise (TNO), de l’Institut de recherche 
Polibienestar de l’Université de Valence, de 
PAU Education et du Louth County Council 
(Irlande). 

ments seront aussi menées. Il s’agira 
ainsi de faciliter le déploiement de 
solutions sociales et à base de TIC 
innovantes destinées à aider les per-
sonnes âgées à rester plus longtemps 
actives et en bonne santé. Cette mo-
bilisation à grande échelle devrait 
également permettre le développe-
ment d’un marché unique européen 
des produits et services innovants 
utilisant les TIC à l’intention des 
personnes âgées.
Le réseau souhaite enfin lancer 
une Convention européenne sur le 
changement démographique afin de 
mettre en place le cadre politique et 
technique nécessaire pour regrouper 
les parties prenantes d’Europe au 
sein d’une structure durable et plus 
formelle.

http://www.age-platform.eu/fr/



D O C

14

World Health Statistics 
2014 , OMS, 2014

L’OMS vient de publier 
le rapport sur les statis-
tiques mondiales de santé 
2014. La donnée phare 
que les auteurs du rap-

port mettent en avant, est que l’espérance de vie 
a augmenté dans tous les pays de la planète. En 
moyenne, une fille née en 2012 peut espérer vivre 
73 ans, un garçon 68 ans. Cela est six années de 
plus que pour un enfant né en 1990. 
Le rapport met aussi en lumière que les pays à 
bas revenus ont fait les plus grands progrès et ont 
gagné en moyenne neuf années d’espérance de 
vie entre 1990 et 2012. Parmi ceux-ci, le Libéria, 
qui gagne vingt années, l’Éthiopie, les Maldives, 
le Cambodge ou encore le Timor-Leste et le 
Rwanda. La moindre mortalité des enfants avant 
leur cinquième anniversaire en est l’explication 
retenu par l’OMS. Pour les pays les plus pauvres, 
tous situés en Afrique occidentale, l’espérance de 
vie reste inférieure à 55 ans. Dans cette région, au 
moins 70 % des années de vie perdues sont dus 
aux maladies infectieuses et aux conditions de 
vie. Dans les pays à hauts revenus, les maladies 
chroniques et les accidents sont la cause de plus 
de 90 % des années de vie perdues.
Mais le fossé est encore grand avec les pays à 
hauts revenus. Seize années d’espérance de vie 
séparent en effet les garçons de ces deux groupes 
de pays (76 ans vs 60 ans), dix-neuf ans pour les 
filles (82 ans vs 63 ans). 
À l’intérieur même des pays, les femmes vivent 
partout plus longtemps que les hommes : six ans 
de plus dans les pays à hauts revenus, trois ans 
dans ceux à bas revenus. L’OMS estime que la 
baisse de la consommation de tabac est un des 
facteurs essentiels qui permet aux personnes de 
vivre plus longtemps. Avec une espérance de vie 
de 84,9 ans, les femmes françaises occupent le 6e 

rang mondial le plus élevé, derrière, entre autres, 
le Japon, l’Islande ou la Suisse. Avec tout juste 
79 ans, les hommes ne sont pas dans le top-10.

Les refus de soins opposés aux bénéficiaires de la CMU-C, de 
l’ACS et de l’AME. Rapport remis au Premier ministre.

Le Défenseur des droits, mars 2014

Le Défenseur des droits s’est saisi du refus de 
l’accès au système de soins exercé par les pro-
fessionnels de santé à l’encontre de certaines 
catégories de populations parmi les plus pré-
carisées. S’agissant du droit à la santé, le Dé-
fenseur des droits rappelle que la complexité 
d’accès aux divers dispositifs visant à garantir 
un accès universel aux soins à ces populations, 
comme la couverture maladie universelle 

(CMU), la CMU-Complémentaire (CMU-C), l’aide à l’acquisition 
d’une couverture maladie complémentaire (ACS) et l’Aide médi-
cale d’État (AME), comme le maintien de l’ouverture des droits, 
se traduisent par un phénomène croissant de « non recours aux 
droits ». En second lieu, il établit que certains professionnels de 
santé refusent de manière récurrente l’accès au système de soins à 
des bénéficiaires de ces dispositifs. 
Les travaux du Défenseur des droits le conduisent à constater que 
l’accès au droit à la santé des personnes en situation de précarité ou 
vulnérables n’est pas encore acquis. Il formule douze recommanda- 
tions, découlant de l’analyse des obstacles rencontrés par les plus 
précaires dans l’accès aux soins, et de la nécessité de mieux piloter 
et de restructurer le dispositif juridique de lutte contre les refus de 
soins illégaux.

L’Europe est la région OMS où la consom-
mation d’alcool est la plus importante au 
monde, tel est l’un des constats de l’OMS 
dans ce rapport qui relie la consommation 
et les pratiques de consommation d’alcool 
à l’état de santé des populations. Mais 
depuis quelque cinq ans, cette consomma-

tion stagne, comme en Amérique ou en Afrique, alors qu’elle croît 
dans les pays du sud-est asiatique ou du Pacifique occidental. Pour 
l’OMS, les conséquences de cette consommation sont importantes : 
près de 3,3 millions de décès seraient dus à une consommation 
excessive d’alcool, et près deux cents maladies lui seraient attri-
buées, hors les actes de violence et les accidents. Les auteurs du 
rapport regrettent cependant le peu de débats sur ces questions. 
Soixante-six pays ont pris des mesures pour protéger leur popu-
lation, en augmentant les taxes sur l’alcool, limitant l’âge d’accès 
aux boissons alcoolisées et réglementant le marché. Les actions 
de prévention et de soins pour les patients et leur famille sont de 
plus en plus nombreuses. Les initiatives développant des systèmes 
d’information, d’une part, et prônant pour les médecins généralistes 
des guides d’interventions brèves auprès de leurs patients sont de 
plus en plus soutenus par les pouvoirs publics.

Rapport mondial sur la consom-
mation d’alcool et la santé, OMS, 
2014

Consultez en temps réel les rapports sur le 
site du pôle de compétence en éducation 

pour la santé de Picardie  
www.educsantepicardie.org

http://www.educsantepicardie.org/_front/Pages/doc.php
www.educsantepicardie.org
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Logement adapté

Le Creai de Picardie a édité les résultats d’une consultation réalisée par l’ADSMHAD sur le 
logement adapté auprès de seniors de la ville de Longueau. Pour l’occasion, le CCAS de la ville 
a été mobilisé.

L orsque le choix est possible, 
près d’une personne sur neuf 
(88 %) souhaite rester dans 

son logement actuel jusqu’à sa fin de 
vie. Les propriétaires sont un peu plus 
attachés à leur logement que les loca-
taires : 92 % des premiers souhaitent 
rester dans leur logement actuel 
contre 81 % des seconds. De même, 
90 % des personnes qui résident dans 
une maison souhaitent y rester contre 
seulement 74 % de celles qui habitent 
en appartement. La vie en couple n’a 
en revanche pas d’effet sur le choix 
de rester ou non dans son logement.
Une grande majorité des répondants 
(87 %) pense que les seniors doivent 
avoir une réflexion sur leur devenir 
avant qu’ils ne perdent leur autono-
mie. La solution à laquelle songent 
92 % des seniors pour pouvoir rester 
à domicile serait le recours aux ser-
vices de soins infirmiers à domicile 
(ssiad). Toutes les autres solutions 
de logement seraient envisagées dans 
des proportions bien moindres que le 
maintien à domicile avec recours à un 
ssiad. Ainsi, seule une personne sur 
deux envisagerait de choisir un loge-
ment intermédiaire de type foyer lo-
gement, famille d’accueil, béguinage 
ou encore logement domino. L’ac-
cueil en établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes 
(Ehpad), tout comme l’hébergement 
par un enfant seraient envisageables 
par 43 % des personnes âgées. Un 
quart des répondants pourrait envisa-
ger de vivre en collocation. Plusieurs 
éléments semblent importants, pour 
le choix du logement d’une personne 
âgée dépendante, notamment la pré-
sence de services à proximité, que 
ce soit des services à la personne 
(98 %) ou un Ssiad (90 %). De plus, 

les personnes âgées sont 96 % à 
estimer qu’il est important que les 
interventions de ces deux types de 
services soient coordonnées afin que 
les services rendus soient de meil-
leure qualité.
Pour faciliter l’autonomie de la per-
sonne âgée, la proximité d’un lieu 
d’activités pour faire ses courses est 
important pour 89 %, de même que 
l’organisation de transports adaptés 
permettrait la mobilité (89 % des 
personnes interrogées).
Cependant, 79 % estiment que le 
choix du logement adapté et dédié 
aux personnes âgées apparaît comme 
la bonne réponse en ce qui concerne 
le logement des personnes âgées. La 
moitié accepterait de participer à la 
réalisation d’un diagnostic destiné 
à préciser si leur logement pourrait 
être adaptable, accessible et sécurisé 
afin de pouvoir accueillir les services 
coordonnés du maintien à domicile 
en cas de perte d’autonomie. Les 
deux-cinquièmes d’entre eux accep-
teraient de participer à l’élaboration 
d’un projet concernant le logement 
adapté.

En cas de perte d’autonomie, 63 % 
des locataires déclarent qu’ils envi-
sageraient un changement de loge-
ment au profit d’un logement adapté, 
même si celui-ci devait être plus petit 
que leur logement actuel. Cette pro-
portion est plus importante chez les 
couples que chez les personnes seules 
(79 % vs 56 %), chez les personnes 
résidant en appartement plutôt qu’en 
maison (70 % vs 59 %) et chez les 
personnes de moins de 80 ans par 
rapport aux personnes plus âgées 
(69 % vs 50 %). L’idée d’accéder à 
un logement adapté varie ainsi selon 
l’âge et les conditions de vie, la mobi-
lité vers un logement adapté.
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En statistique publique, certains 
résultats majeurs établissent 
que les contraintes d’organi-

sation du travail, les pénibilités – physiques 
ou psychiques – vécues tout au long de la 
vie professionnelle jouent un rôle dans les 
différences d’espérance de vie entre catégo-
ries sociales. L’enquête Santé et itinéraires 
professionnels (Sip), mise en œuvre conjoin-
tement par la Dares et la Drees, s’intéresse en 
particulier à l’emploi et à la santé des seniors 
(11 000 individus, hommes et femmes, âgés 
de 24 à 78 ans interrogés en 2006 puis en 
2010). En 2007, plus d’un tiers des per-
sonnes de 50 à 59 ans, ayant connu au moins 
dix ans d’emploi, déclare avoir été exposé 
pendant cette période à l’une au moins des 
quatre pénibilités suivantes : produits nocifs 
ou toxiques, travail physiquement exigeant, 
travail répétitif, travail de nuit (Dares Ana-
lyses, n° 20-2011). Les seniors qui ont été 
exposés durant plus de quinze ans sont moins 

souvent en emploi (66 % sont en emploi en 
2007, contre 75 % de ceux qui n’ont pas été 
exposés ou qui l’ont été moins de quinze 
ans). Ils sont aussi en moins bonne santé. Le 
cumul d’expositions professionnelles accroit 
les risques d’usure prématurée, de sortie 
précoce d’emploi, de chômage ou d’inacti-
vité. Ces situations s’accompagnent souvent 
d’une reconnaissance administrative d’inca-
pacité médicale. Les catégories ouvrières 
restent les plus touchées par ces différents 
phénomènes. Dans et hors emploi, à 35 ans 
comme à 60 ans, elles sont frappées, plus que 
toute autre catégorie professionnelle, par une 
« double peine » du travail (Cambois et al.), 
subissant « plus d’années d’incapacité au sein 
d’une vie plus courte »1. 

1 Cambois E, Laborde C, Robine J.-M,  La « double peine » 
des ouvriers : plus d’année d’incapacité au sein d’une vie 
plus courte, Population et sociétés, n°441, pp.1-4, 2008

Nathalie Frigul, 
Sociologue, Curapp ESS-UMR 7319
université de Picardie Jules Verne

3-5 juin 2014, Paris
9es journées de la prévention 
Organisé par l’Inpes
Informations : http://journees-prevention.inpes.fr/
programme

12 juin 2014, Amiens
Les Assises régionales du sanitaire et du médico-social 
APF-Fehap, 2e édition. Quelle coordination des acteurs 
dans les parcours de vie ? 
Organisé par l’APF et la Fehap
Informations : marie.gastonraoul@apf.asso.fr /        
clemence.duval@fehap.fr

16-17 juin 2014, Amiens
6e rencontre régionale Santé-Justice Picardie « Mineurs et 
jeunes adultes en difficulté : quels partenariats ? » 
Organisé par l’Ireps, l’ARS Picardie, la Disp Nord
Informations : ireps@ireps-picardie.fr

20 juin 2014, Amiens
1re journée régionale du diabète et de l’obésité 
Organisé par le Réseau picard pour la prévention et 
l’éducation thérapeutique du patient, centre spécialisé de 
l’obésité
Informations : chretien.severine@chu-amiens.fr

20 juin 2014, Amiens
Conférence débat de Laurent Cambon, La métamorphose 
de l’identité professionnelle des directeurs : une question 
de langage 
Organisé par le Creai de Picardie
Informations : louise.meraoumia@creai-picardie.fr

20 juin 2014, Amiens
Concilier vie privée, vie professionnelle, une question 
d’organisation, de santé, d’égalité 
Organisé par le CESTP-Aract et la DRDFE
Informations : l.thery@anact.fr

30 juin-4 juillet 2014, Besançon
11e Université d’été francophone en santé publique 
Organisé par l’ARS Franche-Comté, la faculté de médecine 
et de pharmacie de Besançon
Informations : http://www.ars.sante.fr/fileadmin/
FRANCHE-COMTE/MiniSiteUniversites/1_
UnivEteBesancon/docs/2014-1ere_annonce.pdf

21 juillet 2014, Rennes
Les systèmes de promotion de la santé locaux/territoriaux 
en faveur de l’équité 
Organisé par l’EHESP
Informations : http://www.ehesp.fr/2014/04/08/les-
systemes-de-promotion-de-la-sante-locauxterritoriaux-en-
faveur-de-lequite-21-juillet-2014/

24 octobre 2014, Bagnolet
Les projets de territoire, une réponse à la précarité en 
milieu rural ? 
Organisé par l’Unccass
Contact : http://www.localtis.fr/cs/

Travail et santé des seniors
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